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• Egypte/Sécurité. Opé-
ration antiterroriste :
28 jihadistes tuésVingt-huit jihadistes ontété tués et 126 autres ar-rêtés dans le nord et lecentre de la péninsuleégyptienne du Sinaï(nord-est) depuis le lan-cement vendredi d'unevaste opération antiterro-riste, a annoncé l'arméehier.
• Liberia/Politique. Prix
Mo Ibrahim 2017 pour
l'ex-présidente Ellen
Johnson Sirleaf

L'ex-présidente libé-rienne Ellen Johnson Sir-leaf s'est vu décerner hierle prix Mo Ibrahim 2017,qui récompense une
"gouvernance exception-
nelle" en Afrique, a an-noncé la Fondation MoIbrahim, basée à Londres.
•Nigeria/Jihadistes.
Boko Haram : les procès
de masse reprennentDes centaines de mem-bres présumés du groupejihadiste nigérian BokoHaram devaient compa-raître hier devant un tri-bunal installé dans unebase militaire du centredu Nigeria, pour détermi-ner s'ils seront condam-nés, innocentés ouenvoyés dans des centresde réhabilitation.

L'Afrique en bref
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• Irak/Conflit. Le pays
cherche 88 milliards de
dollars pour se recons-
truire L'Irak, meurtri par quatredécennies de guerres etde sanctions internatio-nales, cherche à récolter88 milliards de dollarspour se reconstruire, unchantier titanesque en-tamé hier avec l'ouver-ture d'une conférenceinternationale à Koweït.
• Turquie/Diplomatie.
Les relations avec les
Etats-Unis à "un mo-
ment critique"Les relations entre lesEtats-Unis et la Turquiesont à un "moment cri-
tique" et risquent de "s'ef-
fondrer complètement", aaverti hier le ministreturc des Affaires étran-gères avant une visite deson homologue américainà Ankara.
• Ukraine/Politique.
L'opposant Saakachvili
expulsé vers la PologneL'ex-président géorgiendevenu opposant enUkraine Mikheïl Saakach-vili a été expulsé hier versla Pologne, cinq moisaprès avoir forcé la fron-tière pour défier le pou-voir de Kiev.

A travers le monde

L'opposition, elle, n'a pas
attendu. Elle réclame la dis-
solution du Parlement.

LE parti au pouvoir enAfrique du Sud, le Congrèsnational africain (ANC), de-vait "finaliser" hier, selonson chef Cyril Ramaphosa,la question du départ anti-cipé du président JacobZuma, sous la pression del'opposition qui a réclaméla dissolution du Parle-ment.MM. Zuma et Ramaphosaont engagé la semaine der-nière des tractations di-rectes pour tenter de sortirde la crise mais, à ce jour,elles semblaient n'avoir ac-couché d'aucun progrès.Les 107 membres de laplus haute instance de dé-cision de l'ANC, le Conseilnational exécutif (NEC),étaient réunis hier à huisclos dans un hôtel de Pre-toria pour, officiellement,faire le point des discus-sions.Cette instance a le pouvoirde "rappeler" M. Zuma,comme elle l'avait fait en2008 pour le présidentThabo Mbeki.Mais l'actuel chef de l'Etat,empêtré dans des scan-dales de corruption, peuttoutefois refuser d'obtem-

pérer. Dans ce cas, l'ANCpourrait déposer devant leParlement une motion dedéfiance qui le contrain-drait à partir.
"Nous savons que vous vou-
lez tourner la page", a lui-même concédé dimancheM. Ramaphosa lors d'undiscours prononcé à l'occa-sion des 100 ans de la nais-sance de Nelson Mandela,le père de la nation "arc-
en-ciel".
"C'est le souhait de notre
peuple de finaliser tout ça
et c'est précisément ce que
le NEC va faire", a promiscelui qui succéderait à M.Zuma en cas de démissiondu président.Impatiente, l'opposition,qui demande depuis desannées le départ de M.Zuma, est allé plus loin :elle a exigé hier la dissolu-tion du Parlement et latenue d'élections antici-pées.
"Il est important que le Par-
lement soit dissout et que
nous repartions de zéro", adéclaré hier lors d'uneconférence de l'oppositionKenneth Meshoe, chef duParti démocratique chré-tien africain (ACDP).
"Parce que s'il est remplacé
par son vice-président Cyril
Ramaphosa, le même
groupe de personnes qui dé-
fendent et protègent la cor-
ruption seront au pouvoir",a-t-il justifié.L'opposition a aussi ré-

clamé que soit avancée unemotion de défiance, ins-crite à l'ordre du jour duParlement pour le 22 fé-vrier.
DERNIER CARRE• "La
pression est telle que la di-
rection de l'ANC se doit de
prendre une décision", a es-timé l'analyste SomadodaFikeni sur la chaîne d'in-formation eNCA.
"Si elle ne le fait pas, elle va
céder l'initiative à ses alliés,
à certaines factions de
l'ANC, à l'opposition et à la
société civile, qui seront cré-
ditées d'avoir poussé le pré-
sident vers la sortie."Mais M. Ramaphosa seheurte à deux obstacles detaille pour obtenir le dé-part anticipé du président,dont le second mandat ex-pire en 2019:  l'obstinationdu chef de l'Etat, qui s'ac-

croche au pouvoir, et lesdivisions de l'ANC.Le 4 février, M. Zuma aexclu de démissionner,malgré l'appel pressant dela direction de son parti.Dans les négociations encours, il tenterait d'obtenirl'immunité pour les nom-breuses affaires de corrup-tion dans lesquelles il estimpliqué, ainsi qu'à obtenirla prise en charge de sesfrais de justice, ont rap-porté les médias locaux.Dimanche, M. Ramaphosaa toutefois exclu toutpasse-droit pour le prési-dent, rappelant que "ceux
qui sont corrompus et ont
volé l'argent des pauvres se-
ront jugés".Le patron de l'ANC a ce-pendant reconnu que sonparti émergeait d'une pé-riode de "désunion et de

discorde".Même si la fin de son règnesemblait proche, le prési-dent Zuma reste soutenupar un carré de fidèles.
"Ils ont atteint le pic de leur
carrière politique, certains
sont visés par des plaintes
(...), ils sont animés par leur
seul instinct de survie", a ré-sumé Somadoda Fikeni.L'autorité du présidentZuma a commencé à vacil-ler depuis l'élection en dé-cembre de M. Ramaphosaqui lui a succédé à la têtede l'ANC, le parti au pou-voir en Afrique du Sud de-puis l'avènement de ladémocratie en 1994.Mais l'actuel vice-prési-dent n'a toujours pasréussi à écarter l'actuelprésident, condition à sesyeux incontournable pourredorer le blason du partiavant les élections géné-rales de 2019.Le blocage actuel a com-mencé à ternir la réputa-tion de M. Ramaphosa,dont l'autorité est déjàmise en cause.
"Zuma détient toujours le
pouvoir", a égratigné hier lechef de l'opposition,Mmusi Maimane. "Le fait
qu'il (Ramaphosa) veuille
toujours négocier une am-
nistie avec Zuma montre
qu'il existe un appétit pour
la corruption au sein de
l'ANC", a déploré M. Mai-mane dans un entretien àl'AFP.

L'ANC réunie pour " finaliser " le départ de Zuma
Afrique du Sud/Politique

AFP
Pretoria/Afrique du Sud

Pendant que l'ANC discutait du sort du président
Jacob Zuma, l'opposition, impatiente, réclamait la

dissolution du Parlement.
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Aux yeux de Washington,
un tel recours représente-
rait "un risque colossal".

LES Etats-Unis sont oppo-sés au recours à un sys-tème électronique de votepour la triple élection pré-vue le 23 décembre en Ré-publique démocratique duCongo, présidentielle, lé-gislatives et provinciales, adéclaré hier l'ambassa-drice américaine à l'Onu,Nikki Haley.
"Nous sommes très préoc-
cupés de voir l'insistance
(de la Commission électo-
rale indépendante Céni) à
vouloir utiliser un système
électronique de vote", a af-firmé la diplomate lorsd'une réunion informelle àl'Onu sur le processus élec-toral en RDC.Un tel recours représente
"un risque colossal" et lesEtats-Unis souhaitent le re-cours à "des bulletins pa-
pier pour qu'il n'y ait pas de
doutes sur le résultat". "Les
Etats-Unis ne soutiennent
pas" ce recours à un sys-tème électronique, a in-sisté Nikki Haley.Lors de la réunion, le pré-

sident de la Commissionélectorale indépendante(Céni), Corneille Nangaa,venu à New York pourcette réunion, a rappeléque plus de 46 millionsd'électeurs avaient été re-censés pour la triple élec-tion, déjà reportéeplusieurs fois.
"Avec plus de 45 millions
d'électeurs, les trois scrutins
combinés le même jour im-
posent l'implantation de 23
000 centres de vote éclatés
en environ 90 000 bureaux
de vote et de dépouille-
ment", a-t-il précisé.
"L'option prise de recourir à
la machine à voter permet
de réduire le poids de l'en-
semble des matériels à dé-
ployer de 16 000 tonnes à
moins de 8 000 tonnes", apoursuivi M. Nangaa.Et grâce au recours à lamachine à voter, les coûtsdes scrutins ont pu être ré-duits de 554 millions dedollars à environ 432 mil-lions, a-t-il encore fait va-loir.Lors du débat, la Côted'Ivoire a mis en garde
"contre le risque d'élections
mal préparées", tandis queles Pays-Bas indiquaientrespecter la décision de laCéni de recourir à un sys-tème électronique tout enlui demandant "de tester ri-

goureusement" le matérielavant les scrutins.L'organisation de défensedes droits de l'HommeHuman Rights Watch aévoqué "la crainte de
fraudes lors des élections",en réclamant de la "trans-
parence". Elle a rappelé

que le président Joseph Ka-bila n'avait toujours pasclarifié sa position sur uneéventuelle candidature.
MOBILISATION "MAS-
SIVE"• Le parti historiquede l'opposition congolaisea appelé hier à une mobili-sation "massive" pour une

marche des catholiques,prévue le 25 février à Kins-hasa contre le maintien aupouvoir de Kabila en RDC.Les deux précédentesmarches organisées, le 31décembre 2017 et 21 jan-vier dernier avaient été in-terdites et réprimées àballes réelles. Au total, unequinzaine de personnesont été tuées, selon l'Onu etl'épiscopat. Les autoritésn'ont reconnu que deuxmorts le 21 janvier.
"On ne peut pas permettre
un nouveau report des élec-
tions" et "le président Ka-
bila ne peut pas briguer un
nouveau mandat (car) la
Constitution ne le permet
pas", a souligné NikkiHaley. Elle a aussi évoquédes informations selon les-quelles le président sortantne chercherait pas à impo-ser quelqu'un de son choixpour lui succéder.Le deuxième et derniermandat du président Ka-bila a pris fin le 20 décem-bre 2016. Le président ajustifié la non-tenue d'élec-tions fin 2016 par des pro-blèmes de sécurité. Desélections étaient initiale-ment prévues fin décem-bre 2017 avant finalementd'être reportées à décem-bre 2018.

Les Etats-Unis opposés à un système de vote électronique
RDCongo/Élections

AFP
Nations Unies/Etats-Unis

L'ambassadrice américaine à l'Onu, Nikki Haley : "Nous
sommes préoccupés de voir l'insistance (de la Céni) à

vouloir utiliser un système électronique de vote".
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